
Province de Québec, 
MRC de Pierre-De Saurel, 
Municipalité de Saint-David. 
 
Séance extraordinaire du Conseil de la Municipalité de Saint-David, tenue le 
16 décembre 2020, à huis clos, à la salle de Conseil de l'hôtel de ville de Saint-David, 
situé au 16, rue Saint-Charles à Saint-David. 
 
Sont présents, M. le Maire Michel Blanchard, les conseillères Colette Lefebvre-
Thibeault et Linda Cournoyer ainsi que les conseillers Gilles Hébert, Pier-Yves 
Chapdelaine, Robert Émond et Stéphane Mélançon, tous formant quorum sous la 
présidence de M. le Maire. La directrice générale et secrétaire-trésorière Sylvie 
Letendre est également présente. 
 
 
Il est mentionné et constaté que l'avis de convocation a été signifié tel que requis par le 
Code municipal. 
 
 
Ouverture de la séance 
 
Considérant le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix jours; 
 
Considérant que cet état d’urgence a été prolongé par des périodes additionnelles de dix 
jours; 
 
Considérant l’arrêté 2020-04 de la ministre de la Santé et des Services sociaux qui 
permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les membres à prendre part, 
délibérer et voter à une séance par tout moyen de communication; 
 
Considérant qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la population, des 
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue à huis 
clos et que les membres du conseil et les officiers municipaux soient autorisés à y être 
présents et à prendre part, délibérer et voter à la séance; 
 
Il est proposé par Michel Blanchard et résolu que ce Conseil accepte que la présente 
séance soit tenue à huis clos. 
 
   Adopté à l’unanimité. 
 
 

2020-12-236 Lecture et adoption de l’ordre du jour 
Il est proposé par Linda Cournoyer, appuyé par Pier-Yves Chapdelaine et résolu que 
l’ordre du jour soit adopté tel que lu.  
  Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 
Dépôt à la table du Conseil de la déclaration des intérêts pécuniaires des membres du 
conseil, soit celle du maire Michel Blanchard, des conseillères Colette Lefebvre-
Thibeault et Linda Cournoyer ainsi que des conseillers Gilles Hébert, Pier-Yves 
Chapdelaine, Robert Émond et Stéphane Mélançon. 
 
 

RÈGLEMENT Règlement décrétant l’imposition des taxes pour l’année 2021 
NUMÉRO 595-2020 
(2020-12-237)  Attendu que le conseil de la municipalité de Saint-David désire adopter un règlement 

pour imposer les taxes de l’exercice financier 2021; 
 



Attendu qu'un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un projet de 
règlement a été déposé lors de la séance de ce Conseil tenue le 1er décembre 2020, le 
tout conformément aux dispositions de l’article 445 du Code municipal du Québec; 
 
Attendu qu’une copie de ce projet de règlement a été mise à la disposition des membres 
du Conseil conformément à la loi ; 
 
Attendu que les membres du Conseil déclarent avoir lu ce projet de règlement et 
renoncent à sa lecture par la directrice générale et secrétaire-trésorière ; 
 
Attendu que ce projet de règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation;  
 
Attendu que l’objet du règlement, sa portée et l’absence de coût ont été mentionnés par 
la directrice générale et secrétaire-trésorière; 
 
 
En conséquence, il est proposé par Robert Émond, appuyé par Colette Lefebvre-
Thibeault et résolu qu'un règlement portant le numéro 595-2020 des règlements de cette 
municipalité soit adopté pour décréter ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 – Taxes  
 
Pour pourvoir au paiement des dépenses prévues au budget de l’exercice financier 2021, 
il est par le présent règlement imposé et il sera prélevé les taxes, compensations et tarifs 
prévus au présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 – Taux de taxes 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité, autres 
qu’agricoles, une taxe foncière générale au taux de 0,5375 $ par cent dollars 
d’évaluation d’après la valeur, telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables agricoles de la 
municipalité une taxe foncière générale au taux de 0,3987 $ par cent dollars 
d’évaluation d’après la valeur, telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité une 
taxe foncière générale reliée à la réserve financière créée par la résolution numéro 2019-
12-237 pour le financement de travaux de voirie sur l’ensemble du territoire de la 
Municipalité au taux de 0,0501 par cent dollars d’évaluation d’après la valeur, telle 
qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en vigueur. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité une 
taxe foncière reliée au règlement d’emprunt numéro 517 au taux de 0,0032 $ par cent 
dollars d’évaluation d’après la valeur, telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en 
vigueur. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité une 
taxe foncière reliée au règlement d’emprunt numéro 528 au taux de 0,0066 $ par cent 
dollars d’évaluation d’après la valeur, telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation en 
vigueur. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité une 
taxe foncière reliée au règlement d’emprunt numéro 547-2012 au taux de 0,0154 $ par 
cent dollars d’évaluation d’après la valeur, telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation 
en vigueur. 



 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité une 
taxe foncière reliée au règlement d’emprunt numéro 574-2017 au taux de 0,0249 $ par 
cent dollars d’évaluation d’après la valeur, telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation 
en vigueur. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité une 
taxe foncière reliée au coût d’opération du site de traitement des eaux usées au taux de 
0,0019 $ par cent dollars d’évaluation d’après la valeur, telle qu’elle apparaît sur le rôle 
d’évaluation en vigueur. 
 
Il est imposé et sera prélevé sur tous les immeubles imposables de la municipalité une 
taxe foncière reliée à la réserve financière créée par le règlement numéro 579-2017 pour 
la vidange des étangs aérés de la Municipalité et le remplacement de certains 
équipements reliés au système d’assainissement des eaux usées au taux de 0,0007 $ par 
cent dollars d’évaluation d’après la valeur, telle qu’elle apparaît sur le rôle d’évaluation 
en vigueur. 
 
Il est imposé et sera prélevé pour le secteur de collecte, d’interception, de traitement des 
eaux usées et le secteur hors périmètre urbain (HPU) desservi un tarif de 496,23 $ par 
unité et de 4,0337 $ par mètre linéaire pour le service de la dette relié au règlement 
d’emprunt numéro 547-2012. 
 
Il est imposé et sera prélevé un tarif de 89,29 $ de chaque propriétaire d’un immeuble 
desservi situé dans le secteur hors périmètre urbain (HPU) pour le service de la dette 
relié au règlement d’emprunt numéro 547-2012. 
 
Il est imposé et sera prélevé pour le secteur de collecte, d’interception et de traitement 
des eaux usées et le secteur hors périmètre urbain (HPU) desservi un tarif de 27,06 $ 
par unité desservie pour la réserve financière créée par le règlement numéro 579-2017 
pour la vidange des étangs aérés de la Municipalité et le remplacement de certains 
équipements reliés au système d’assainissement des eaux usées.  
 
Il est imposé et sera prélevé un tarif de 264,05 $ par unité desservie du secteur de 
collecte, d’interception, de traitement des eaux usées et du secteur hors périmètre urbain 
(HPU) pour le coût d’opération du site de traitement des eaux usées. 
 
Il est imposé et sera prélevé un tarif de 125,10 $ par unité d’occupation résidentielle ou 
commerciale pour l’enlèvement, le transport, la valorisation, la disposition des déchets 
et l’écocentre régional. 
 
Il est imposé et sera prélevé un tarif de 62,55 $ par unité d’occupation saisonnière pour 
l’enlèvement, le transport, la valorisation, la disposition des déchets et l’écocentre 
régional. 
 
Il est imposé et sera prélevé un tarif minimum de 50 $ par emplacement raccordé au 
système d’aqueduc.  De plus, chaque mètre cube excédant une consommation d’eau de 
85 m3 sera facturé au coût de 0,59 $ le mètre cube.  
 
 
ARTICLE 3 – Tarification pour bac supplémentaire destiné aux matières résiduelles 
 
Il est imposé au propriétaire d’un immeuble, un tarif annuel de 60 $, par unité 
d’occupation, pour chaque bac en excédant du premier, destiné aux matières 
résiduelles utilisé par le propriétaire ou l’occupant de l’unité d’occupation.  
Cependant, un tarif de 35 $ sera applicable pour la période du 1er juillet au 
31 décembre. 
 



Chaque bac supplémentaire destiné aux matières résiduelles doit, pour être vidangé, 
être identifié par un autocollant délivré par la municipalité attestant du paiement du 
tarif décrété par le présent article.  L’autocollant doit être apposé sur la face du bac 
orientée vers la voie publique (côté opposé aux poignées). 
 
 
ARTICLE 4 – Programme de crédit de taxes foncières agricoles (PCTFA) 
 
Les tarifs imposés pour l’enlèvement, le transport, la valorisation et la disposition des 
déchets en vertu de l’article 1 de ce règlement ne sont pas admissibles au PCTFA. 
 
Le tarif minimum par emplacement raccordé au système d’aqueduc imposé en vertu 
de l’article 1 de ce règlement n’est pas admissible au PCTFA. 
 
Le montant correspondant à la consommation d’eau excédant 85 m3 imposé en vertu 
de l’article 1 de ce règlement est admissible au PCTFA. 
 
 
ARTICLE 5 – Paiement des taxes par versements 
 
Les taxes foncières doivent être payées en un versement unique. 
 
Toutefois, lorsque le total des taxes foncières est égal ou supérieure à 300 $, celles-
ci peuvent être payées, au choix du débiteur, en un versement unique ou en trois 
versements égaux. 
 
 
ARTICLE 6 – Date d’exigibilité des versements 
 
Le versement unique ou le premier versement des taxes foncières municipales doit 
être effectué au plus tard le trentième jour qui suit l’expédition du compte. 
 
Le deuxième versement doit être effectué au plus tard le quatre-vingt-dixième jour 
qui suit le trentième jour de l’expédition du compte. 
 
Le troisième versement doit être effectué au plus tard le quatre-vingt-dixième jour 
qui suit l’écoulement du délai au cours duquel peut être effectué le deuxième 
versement. 
 
Toutefois, le conseil autorise la direction générale à allonger le délai de paiement en 
fixant une autre date ultime où peut être fait le versement unique ou chacun des 
versements égaux. 
 
 
ARTICLE 7 – Solde dû 
 
Lorsqu’un versement n’est pas fait dans le délai prévu, seul le montant du versement 
échu est alors exigible immédiatement. 
 
 
ARTICLE 8 – Les prescriptions des articles 5, 6 et 7 s’appliquent également à toutes 
les taxes ou compensations municipales perçues par la municipalité, ainsi qu’aux 
suppléments de taxes municipales découlant d’une modification du rôle d’évaluation. 
 
 
ARTICLE 9 – Taux d’intérêt sur les arrérages 
 
Les soldes impayés portent intérêt au taux annuel fixé par résolution du Conseil 
municipal à compter du moment où ils deviennent exigibles. 



 
 
ARTICLE 10 – Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi. 
 
 
Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents le 16 décembre 2020. 
 
 
 ___________________________________ 
 Maire 
 
 
 ___________________________________ 
 Directrice générale et secrétaire-trésorière 
 
 

2020-12-238 Résolution en lien avec le taux d’intérêt applicable aux créances impayées 
Il est proposé par Stéphane Mélançon, appuyé par Linda Cournoyer et résolu que ce 
Conseil décrète que le taux d’intérêt pour l’année 2021 soit de l’ordre de 8% à être 
chargé sur toutes les redevances municipales passées dues et ce, conformément aux 
dispositions de l’article 981 du Code municipal du Québec. 
  
  Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 

 Résolution fixant les conditions salariales des employés de la Municipalité de Saint- 
2020-12-239 David pour l’année 2021 

 
Considérant que les conditions salariales des employés municipaux sont établies 
annuellement par le Conseil municipal; 
 
Il est proposé par Robert Émond, appuyé par Colette Lefebvre-Thibeault et résolu que 
ce conseil autorise, pour l’année 2021, ce qui suit : 
 
- Une augmentation correspondant à 1% plus l’indice des prix à la consommation 

2020 (variation annuelle de Montréal) à tous les employés réguliers de la 
municipalité dont le salaire n’a pas fait l’objet de révision en 2020;  
 

- Un ajustement salarial aux pompiers du Service de sécurité incendie en fonction du 
poste occupé, ainsi le salaire de base du directeur augmente de 39,92%, la 
rémunération horaire pour le directeur augmente de 9,64%, celle du directeur adjoint 
de 14,16%, celle des capitaines de 15,22%, celle des lieutenants de 13,24% et celle 
des pompiers de 4,17%; 

 
- Une contribution supplémentaire au régime de retraite de la directrice générale et 

secrétaire-trésorière afin de compenser les nombreuses heures supplémentaires 
effectuées annuellement; le montant maximum annuel accordé correspond à la 
rémunération accordée à la directrice générale pour un maximum annuel de 
92 heures de travail supplémentaire. 
 

    Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 
Le Maire mentionne que le Conseil municipal n’a pas reçu de questions par courriel ou 
par téléphone. 
 
 



 
2020-12-240 Levée de la séance 

Il est proposé par Gilles Hébert, appuyé par Pier-Yves Chapdelaine, que la séance soit 
levée. 

    Adopté à l’unanimité des conseillères et conseillers présents. 
 
 
 
Les résolutions consignées dans ce procès-verbal sont considérées signées comme si 
elles l’avaient été une à une conformément à l’article 142 du Code municipal du Québec 
(L.R.Q., c. C-27-1). 
 
 
 ___________________________________ 
   Maire  
 
 
 ___________________________________ 
  Directrice générale et secrétaire-trésorière 
 


